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La Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États américains et a l’honneur de lui remettre les réponses au “Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale” de la part des États membres du Système de sécurité régionale (RSS).


La Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C.

9 août 2002

Les États membres du Système de sécurité régionale (RSS): Antigua-et-Barbuda, la Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grenadines
+

Le Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale

30 juillet 2002

Washington, D.C.

I.  CONCEPT DE SÉCURITÉ

1.
a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la  sécurité continentale?  


De l’avis des gouvernement des six États qui font partie du RSS, les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale sont les suivants: i. le respect du droit international; ii. le règlement pacifique des conflits; iii. le respect de l’égalité souveraine des États; iv. le respect du principe de non-intervention dans les affaires des États; v. l’interdiction d’utiliser ou de menacer d’utiliser la force.

b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adopté par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?


Les principes directeurs du nouveau concept de sécurité continentale devraient être fondés sur la définition actuelle de la sécurité, allant plus loin que les paramètres des principes susmentionnés. Les nouveaux principes directeurs doivent tenir compte des menaces de nature environnementale, économique et sociale à la sécurité, ne se limitant pas à la menace traditionnelle que constitue la force militaire.  Par conséquent, les principes directeurs continueraient vi. à sauvegarder l’environnement naturel pour l’usage et le plaisir des générations à venir; vii. à combler le fossé asymétrique de pouvoir entre les divers États membres en demandant à ceux qui sont puissants de ne pas prendre de mesures qui mettraient en danger le bien-être des États membres plus faibles; viii. à s’attaquer de front aux menaces que posent des pandémies ayant le potentiel de décimer les populations réduites.

La meilleure façon d’appliquer ces principes est de reconnaître que les menaces affectent tous, de sorte qu’une menace à la sécurité d’un État du continent, si elle est considérée comme une menace à la sécurité de tous les États, forcerait immédiatement tous les pays du Continent à y faire face, par le biais de l’institution ou de l’instrument interaméricain approprié.
2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?

Les approches communes que les États membres de l’OEA peuvent utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis tiendraient sûrement compte de la nature multidimensionnelle de la sécurité. Cela impliquerait le recours aux instruments juridiques existants et aux institutions interaméricaines appropriées, lesquels visent à contrer des types spécifiques de risques, de menaces et de défis.  L’État affecté devrait, par exemple, présenter tout d’abord une demande d’aide, adaptée aux conditions de façon à assurer une réponse appropriée.  Cette demande entraînerait à son tour une consultation des Ministres des affaires étrangères, ou une Assemblée générale extraordinaire de l’OEA; ou encore, selon la nature du risque, de la menace ou du défi, une entente entre les autres États membres en vue de régler la situation collectivement.  L’approche commune consisterait nécessairement en une consultation suivie d’une collaboration.
3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale? 

Les gouvernements des États membres du RSS croient que les risques à la sécurité continentale (définis comme étant le risque de blessure ou de perte) auxquels les États sont confrontés sont les suivants: i. le terrorisme national et international, ii. les accidents nucléaires et/ou biologiques, iii. la dégradation de l’environnement, iv. les pandémies, v. l’analphabétisme et la pauvreté.  Les menaces à la sécurité continentale (définies comme étant l’intention, implicite ou expresse, d’infliger des dommages importants ou de détruire) sont les suivantes: i. le trafic de la drogue et d’armes à feu, ii. le transport de déchets nucléaires sur la mer des Caraïbes, iii. des désastres environnementaux tels que les changements climatiques causés par l’homme, l’accroissement des températures ambiantes, la pollution de l’air et de l’eau.  Les défis à la sécurité (définis comme étant les conditions existantes qui sapent les efforts) sont les suivants: i. de faibles structures institutionnelles, ii. des relations de pouvoir asymétriques et la tentation de ne pas respecter le droit international, iii. des économies qui s’effondrent et de faibles systèmes financiers, notamment un fardeau de dette élevé et le commerce non équitable, iv. les obstacles sociaux et économiques au développement.

Les gouvernements des États membres du RSS croient qu’il existe de nombreuses incidences politiques découlant des “nouvelles menaces”.  Le fait de dépendre d’une seule puissance pour assurer un leadership militaire et en matière de développement, dans le Continent américain pose l’un des obstacles politiques fondamentaux auxquels sont confrontés les États faibles.  Les relations de pouvoir asymétriques dans le Continent américain, amplifiées par la présence de petits États insulaires au sein de l’OEA, exigent une dépendance sur le droit international qui n’est peut-être pas partagée par tous les membres.  L’Organisation des États Américains est essentiellement un outil fiable de gestion des mésententes et des conflits entre les États, mais au bon gré de la seule superpuissance qui en fait partie et quand celle-ci est suffisamment magnanime.
II.
INSTRUMENTS

4.
Selon votre Gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre Gouvernement, quels sont ces instruments?

Les gouvernements des six États membres du RSS sont d’avis que l’OEA dispose des instruments nécessaires pour prévenir les conflits et veiller à leur règlement pacifique. La Charte de l’OEA constitue un tel instrument qui peut être utilisé; le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (Traité de Rio) en est un autre; et les nombreuses conventions promulguées par l’OEA, ainsi que les institutions, au sein de l’OEA, qui encouragent la collaboration et la solidarité, sont des instruments permettant le règlement pacifique des conflits.
5.
a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?


Les gouvernements des six États membres du RSS sont d’avis que le Traité de Rio est un instrument important du système interaméricain. Bien que ce traité ait été invoqué avec succès après les attaques terroristes du 11 septembre 2001 contre les États-Unis, les gouvernements des États membres du RSS croient que le traité doit être modifié si l’on veut qu’il réponde de façon adéquate aux “nouvelles menaces”.
b. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio? 


Les gouvernements des États membres du RSS n’ont pas encore signé ni ratifié le Traité de Rio.
c. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio? 


Les gouvernements des États membres du RSS n’ont pas encore signé ni ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio.
d. Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ? 


Il n’existe aucun obstacle juridique à la ratification.
6.
a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

Les gouvernements des États membres du RSS considèrent le Pacte de Bogota comme un instrument utile mais ils croient qu’il doit être modifié dans le contexte d’un agenda réformé en matière de sécurité continentale.
b. Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?


Les gouvernements des États membres du RSS n’ont pas signé ni ratifié le Pacte de Bogota.
c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 

Il n’existe aucun obstacle juridique à la ratification.
III.
INSTITUTIONS ET PROCESSUS

7.
a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?


Les gouvernements des États membres du RSS estiment que l’Organisation interaméricaine de défense est un instrument utile à la promotion de la paix et de la sécurité dans la région. Cet organisme constitue également un forum favorable à l’échange de renseignements pour les militaires, et il est très utile pour l’organisation de rencontres entre les organes civils et militaires. L’Organisation interaméricaine de défense sert à compléter les fonctions de l’OEA. 

Les gouvernements des États membres du RSS sont d’avis également que cet organisme joue un rôle consultatif important dans le domaine de la sécurité continentale. L’expertise de l’Organisation interaméricaine de défense a été particulièrement utile dans la planification préalable aux catastrophes et dans l’évaluation succédant les catastrophes.
b. Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID? 


Le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda a adhéré à l’Organisation interaméricaine de défense en 1994. Le Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis tente activement d’y adhérer.  Les Gouvernements de la Dominique, de la Grenade, de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent-et-Grenadines envisagent également les implications d’une éventuelle adhésion.
c. Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder? 


Les gouvernements des États membres du RSS croient que les liens entre l’OEA et la JID doivent être renforcés.  Cet objectif pourrait être atteint en transformant la JID en organe spécialisé de l’OEA.  Les gouvernements des États de l’OECO sont d’avis également que la charte sous laquelle l’OECO a été établie devrait maintenant être révisée afin d’assurer que la composition du Conseil de direction fasse l’objet d’un roulement périodique, en vue de rendre cet organisme plus représentatif et plus démocratique.
8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité continentale?

a.
La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques;


Les gouvernements des États membres du RSS croient que les conférences des ministres de la défense sont extrêmement utiles et qu’à l’instar des réunions des hauts commandements, elles sont nécessaires pour mettre au point un dialogue et une coopération à l’échelle du Continent, pour éviter les conflits et échanger des renseignements. Elles constituent des mécanismes d’encouragement de la confiance et de la sécurité.
b.
Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.


Tous les processus d’intégration sous-régionale contribuent à consolider la paix et la sécurité dans le Continent américain.  Dans le cas du Système de sécurité régionale (RSS), la collaboration contribue immensément à l’élaboration du nouvel agenda en matière de sécurité continentale tout en répondant aux besoins des États les plus vulnérables du Continent américain en matière de défense et de sécurité.  L’approche centraméricaine est particulièrement bien reçue étant donné les guerres qui ont par le passé été le lot de cette région et la nécessité de s’organiser autour d’institutions encourageant la paix.  Chacun de ces mécanismes sous-régionaux contribue à la sécurité de tous de façon beaucoup plus importante que ne le laisse croire leur nombre.  Le coefficient de force est facilement apparent, mais l’impact élargi est exponentiel.
9.
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder? 


Une collaboration plus importante entre les conférences et les réunions et l’OEA encouragerait une plus grande coopération et permettrait une meilleure rationalisation des efforts. L’OEA pourrait également servir de secrétariat pour toutes les réunions, ce qui réduirait grandement les coûts tout en augmentant l’efficacité.
IV.
CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

10.
a.
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?

Les gouvernements des États membres du RSS se réjouissent de l’offre du Mexique d’accueillir la Conférence spéciale en 2003 et croient que celle-ci contribuera de façon significative à une meilleure compréhension des nouveaux risques, des nouvelles menaces et des nouveaux continentaux en matière de sécurité.  Le phénomène des changements climatiques, causés par les émissions non limitées dans l’atmosphère de bioxyde de carbone et d’autres gaz causant l’effet de serre, est la principale de ces menaces pour les petits États insulaires. Lorsque cette menace sera rendue manifeste lors de la Conférence spéciale sur la sécurité, des mesures de protection qui ne font pas encore l’objet de discussions pourront être mises en œuvre.

b.
Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité?

Les gouvernements des États membres du RSS estiment que la Conférence spéciale sur la sécurité devrait se tenir au niveau ministériel.

c.
Quels devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi?
Les gouvernements des États membres du RSS croient que la Conférence devrait déboucher sur une définition plus pertinente et plus large de la sécurité continentale qui tiendrait compte des “nouvelles menaces” à la sécurité.  Au nombre des résultats devrait également figurer un raffinement des instruments, ce qui entraînerait une plus grande coordination et une plus grande coopération entre les forces de sécurité.  De l’avis des gouvernements, une plus grande coopération entre les États diminue la fréquence de malentendus qui pourraient donner lieu à des différends néfastes; une amélioration de la coordination et de l’échange d’information permettrait également aux États de faire face de façon plus efficace à des menaces, des défis et des risques transnationaux.
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